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Les négociations menées à la Conférence 
des Nations Unies sur le droit de la mer por-
tent sur un large éventail de question liées à 
la sécurité maritime, au sens large du terme. 
Plus de soixante articles de l'actuel docu-
ment de travail, le Texte de négociation 
composite officieux, traitent de divers as-
pects relatifs au passage et aux manoeuvres 
des navires dans la mer territoriale, aux dé-
troits internationaux et à la zone économi-
que exclusive. Bien que beaucoup de choses 
dépendent du contenu final de ces articles — 
en fait, même de la conclusion d'un accord 
—l'issue de cette Conférence pourrait avoir 
une incidence directe sur la mobilité straté-
gique, sur les opérations des forces mariti-
mes et sur la gamme de tâches confiées aux 
forces de défense navales. Plutôt que 
d'analyser chacun de ces articles, nous nous 
arrêterons ici à l'effet des mesures que le 
Canada est déjà en train d'appliquer en ce 
qui concerne les Forces armées canadien-
nes. Les fonctions et capacités des forces 
navales actuelles de même que les 
composantes pertinentes de la politique 
étrangère et de défense seront mises en re-
lief par la même occasion. . 

Les limites territoriales du Canada 
sont marquées par ses frontières avec deux 
États, les États-Unis et le Danemark 
(Groenland), et par trois océans: l'Atlanti-
que, le Pacifique et l'Arctique. Étant donné 
ces longues frontières océaniques, le Ca-
nada est un État côtier pour lequel les ques-
tions de la revendication de la juridiction et 
des droits de police sur les eaux côtières re-
vêtent un intérêt primordial. Dans le cadre 
de la Conférence des Nations Unies sur le 
droit de la mer, l'État côtier tend à favoriser 
une attitude restrictive à l'égard de l'utilisa-
tion internationale de la mer et des fonds 
marins. Cependant, en sa qualité d'État 
commerçant et de partenaire d'une alliance 
océanique, le Canada constitue simultané-
ment une puissance maritime régionale. Les 
puissances maritimes de stature internatio-
nale représentées à la Conférence ont inté-
rêt à ce que l'utilisation internationale des 
océans soit la plus libre possible ou, en d'au-
tres termes, la moins restreinte possible. A 
titre de puissance maritime régionale, ces 
visées préoccupent moins le Canada qu'une 
puissance internationale comme les États-
Unis. La contradiction entre les intérêts de  

l'État côtier et ceux de la puissance mari-
time internationale est évidente, mais le Ca-
nada, par la position qu'il adopte à la 
Conférence, semble parvenir à établir un 
équilibre entre les deux. 

La plupart des activités liées à la sécu-
rité maritime sont exercées par les forces 
aériennes et navales canadiennes et se ran-
gent dans deux grandes catégories: défense 
nationale et, ce que nous appellerons régle-
mentation civile. Nos arrangements de dé-
fense collective avec les États-Unis et 
l'OTAN définissent les tâches de défense 
nationale; celles de réglementation civile 
sont fonction des besoins nationaux. Les 
combinaisons d'intérêts dont participent 
ces deux catégories de tâches s'apparentent 
au clivage entre les intérêts de l'Etat mari-
time et ceux de l'État côtier à la Conférence: 
l'un insiste sur la liberté d'utilisation inter-
nationale des océans tandis que l'autre lui 
pose des restrictions. Les avantages et les 
problèmes associés au double aspect de la 
sécurité maritime ressortent clairement 
lorsque nous examinons séparément les ac-
tivités pertinentes menées sur nos trois 
frontières océaniques et que nous nous con-
centrons sur les tâches dévolues aux Forces 
armées canadiennes sur chaque front. Ces 
conclusions nous amèneront aux incidences 
politiques de nos intérêts en matière de sé-
curité maritime. 

Le front Atlantique 
Les tâches de défense nationale exécutées 
par les forces navales canadiennes dans 
l'océan Atlantique font partie intégrante de 
la stratégie de l'OTAN. La première consiste 
à contribuer à la défense de la force de dis-
suasion stratégique nucléaire terrestre des 
États-Unis. La menace qui pèse sur cette 
dernière provient de l'important déploie- 

Mme Critchley est membre de l'Institut des 
relations internationales de l'Université de 
la Colombie-Britannique où elle écrit 
actuellement un livre sur l'Arctique et la 
politique canadienne en matière de sécurité, 
ainsi qu'un ouvrage plus court sur 
l'évolution de l'importance stratégique de 
toute la région de l'Arctique. L'article ci-
contre n'engage que l'auteur. 

7 


